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Doc. 1675 (2023-2024) – N° 1 La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a pris connais-
sance de la pétition déposée par Mme Van der Heyde sur « La sauvegarde de la vallée 
de Clairefontaine 6700 Arlon. Non à un lotissement centré sur une vallée exception-
nelle et sur des zones avec biodiversité en voie de disparition. Oui à une réflexion en 
faveur des alternatives proposées par les riverains » et a procédé à son audition en 
application de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant l’audition de Mme Van der Heyde, primo-signataire de la pétition;
Considérant que la pétition a recueilli 1 017 signatures;
Considérant l’échange entre les parlementaires et la primo-signataire qui s’est tenu en 
Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal le 14 mars 2024;
Considérant que certaines informations fournies par les pétitionnaires ne concernaient 
pas le projet dont il était question le 14 mars 2024, et qu’il a été supposé au vu des 
pièces diverses et incomplètes distribuées que la pétition portait sur l’octroi d’un permis 
d’urbanisme sur des terres agricoles cultivées pour un immeuble de neuf appartements 
et un autre de quatorze appartements par la Ville d’Arlon en 2021;
Considérant la présence de mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) 
sur les terres agricoles concernées;
Considérant la présence possible d’une espèce protégée, à savoir le lézard des souches, 
sur la parcelle concernée, vraisemblablement dans les zones couvertes par ces MAEC;
Considérant, selon le portail de la biodiversité en Wallonie, que cette espèce est men-
tionnée dans l’annexe IIa de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, 
que l’article 2bis de la loi du 12 juillet 1973 précitée indique que cette espèce est inté-
gralement protégée en vertu de l’annexe IVa de la directive 92/43/CEE du Conseil du 
21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de 
la flore sauvages et de l’annexe II de la Convention de Berne et que la répartition de ce 
lézard est limité à la Lorraine belge;
Considérant qu’au vu de la rareté de l’espèce, elle figure comme « en danger » sur 
la liste rouge des espèces menacées de Wallonie et de sa présence dans des milieux 
de grand intérêt biologique, ce lézard fait l’objet d’un plan d’action (consultable sur 
https://parlwal.be/3PYzfvD) qui propose notamment une série de mesures visant sa 
préservation;
Considérant que le Conseil communal de la Ville d’Arlon a adopté un projet de Schéma 
de développement communal (SDC), qui a été soumis à enquête publique du 30 août 
au 28 septembre 2023;
Considérant que l’avis du Pôle Environnement du Conseil économique, social et envi-
ronnemental de Wallonie (CESE Wallonie) remis le 9 octobre 2023 sur le projet de 
SDC mentionne que le rapport sur les incidences environnementales (RIE) du SDC est 
de bonne qualité et très complet mais regrette certaines lacunes, notamment en ce qui 
concerne l’analyse, la préservation et le renforcement du réseau écologique;
Considérant que ce même avis souligne l’absence de prise en compte des espèces 
et habitats emblématiques d’importance régionale au sein de la commune comme le 
lézard des souches et son plan d’action;
Considérant le réseau écologique en cours d’élaboration au niveau régional;
Considérant cependant que le permis a été octroyé avant l’adoption par le Conseil 
communal du SDC;
Considérant la répartition des compétences entre le Parlement et l’exécutif dans l’oc-
troi des permis et l’impossibilité pour le Parlement de se substituer à l’exécutif dans un 
dossier d’urbanisme.

Document Analyse et décisionDocument Analyse et décision
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Doc. 1678 (2023-2024) – N° 1

Document Analyse et décision

La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal demande au 
Gouvernement :
–	� de travailler, en collaboration avec le Département de l’étude du milieu naturel et 

agricole (DEMNA) du Service public de Wallonie (SPW) Agriculture, Ressources 
naturelles et Environnement (ARNE), à ce que les bases de données d’observations 
d’espèces soient disponibles et consultables afin que les porteurs de projets soient 
informés de la présence d’espèces protégées le plus tôt possible dans la procédure 
d’instruction du permis;

–	� de manière générale, d’informer les promoteurs de la nécessité d’obtenir une déro-
gation à la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature du fait de la dété-
rioration d’habitats d’espèces protégées;

–	� pour le projet visé, en cas de présence avérée de l’espèce du lézard des souches, de 
prendre toutes les mesures adéquates en vue d’en assurer la protection, ainsi que de 
son habitat et des éléments linéaires permettant son déplacement (bords de route, 
bords de champs) sur les parcelles concernées.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission des affaires générales et des relations internationales a pris connais-
sance de la pétition déposée par Mme Mvumbi pour que les familles monoparentales 
soient mieux soutenues par la Région wallonne et a procédé à son audition en applica-
tion de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant le constat dressé par la primo-signataire de la pétition lors de son audition 
qui s’est tenue le 11 décembre 2023 mettant en exergue que :
–	 le nombre de familles monoparentales ne cesse de progresser;
–	� les difficultés pour les familles monoparentales sont par nature proches de celles 

des familles traditionnelles mais leur ampleur est exacerbée par l’absence d’un par-
tenaire;

–	� pour les travailleurs à la tête d’une famille monoparentale, les difficultés liées à 
l’articulation entre un emploi et la gestion familiale sont exacerbées, et le risque de 
précarité accru avec des répercussions sur leur santé physique et mentale;

–	� pour répondre à leurs responsabilités familiales, les parents isolés recherchent sou-
vent davantage de flexibilité et/ou sont souvent contraints de se cantonner à des 
occupations moins exigeantes ou contraignantes, notamment à temps partiel, impli-
quant un revenu inférieur à la moyenne;

–	� il est souhaité qu’un maximum de leviers régionaux soient actionnés afin de déve-
lopper des actions innovantes, variées et coordonnées pour accompagner ces 
ménages;

Considérant le travail réalisé par la Commission pour l’égalité des chances entre les 
hommes et les femmes avec la publication de son rapport, le 3 mars 2016, sur « les 
jeunes parents célibataires précarisés » et ses recommandations au Gouvernement 
wallon;
Considérant la diversité des situations et des familles monoparentales;
Considérant qu’une personne sur quatre environ vit dans un ménage en situation de 
risque de pauvreté ou est en situation de pauvreté avérée, que ce ratio monte à une sur 
deux pour les familles monoparentales et qu’il est nécessaire de soutenir les personnes 
proportionnellement à leurs revenus notamment;
Considérant que la majorité des familles monoparentales sont dirigées par des femmes;
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Considérant qu’au sein des familles monoparentales, les violences intrafamiliales sont 
une cause importante de séparation et entraînent des conséquences multiformes (finan-
cière, de santé mentale et/ou physique, fuite d’un logement, etc.) pour la mère et le ou 
les enfants;
Considérant que le Plan de sortie de la pauvreté prévoit une approche spécifiquement 
axée sur les familles monoparentales, l’un des trois volets transversaux du Plan s’inti-
tulant précisément : « Soutenir les familles monoparentales » en développant une série 
de mesures spécifiques à leur destination;
Considérant que le soutien aux familles monoparentales prévu dans le Plan wallon de 
sortie de la pauvreté s’articule autour des objectifs suivants :
–	� offrir aux familles monoparentales une information sur leurs droits et un accompa-

gnement spécifique afin de limiter le risque de pauvreté et d’exclusion sociale;
–	� informer les familles monoparentales sur les aides permettant de réduire le non-

recours au droit, les informations touchant aux opportunités de formation, la 
recherche d’un emploi, les services de garde d’enfants, les aides en matière de loge-
ment, la pension alimentaire, les allocations familiales, etc;

–	� soutenir financièrement les demandeurs d’emploi accompagnés, les chefs de 
famille monoparentale, au travers de l’élargissement du bénéfice de l’intervention 
de l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi (FOREm) dans les 
frais de crèche et de garderie;

Considérant que le non-recours aux droits touche aussi les familles monoparentales 
et que des améliorations ont été apportées afin d’étendre l’automatisation des droits;
Considérant qu’en Wallonie, le niveau de vulnérabilité numérique est le plus élevé avec 
49% des Wallons qui possèdent des compétences faibles dans le numérique ou qui ne 
sont tout simplement pas utilisateurs;
Considérant la mesure du Plan de sortie de la pauvreté visant à promouvoir des colla-
tions saines gratuites dans les écoles maternelles et primaires à indice socioéconomique 
faible, cette mesure constituant une aide indirecte pour les familles monoparentales 
compte tenu du fait que les enfants issus de familles monoparentales sont surreprésen-
tés;
Considérant que les personnes en couple ont un taux d’emploi qui atteint 82,3%, ce 
qui est beaucoup plus élevé que le taux d’emploi des personnes isolées (69,4%) ou 
des chefs de famille monoparentale (70,4%) (Le chiffre du mois : le taux d’emploi des 
personnes en couple est supérieur de près de 13 points de pourcentage par rapport aux 
personnes isolées | SPF Emploi, Travail et Concertation sociale (belgique.be);
Considérant que l’emploi est un vecteur de lutte contre la pauvreté et d’insertion 
sociale;
Considérant le déploiement contrôlé d’actions en matière de formation professionnelle, 
d’accès à la validation des compétences, d’élargissement des choix professionnels, 
d’aide à la reconnaissance des diplômes obtenus à l’étranger, d’aide à la reconversion 
à l’entrepreneuriat ou à la création d’activités, d’articulation des temps de vie (garde 
d’enfants, mobilité, lutte contre la fracture numérique, etc.);
Considérant le nouvel accompagnement orienté coaching et solutions, organisé par le 
FOREm, qui tient compte du profil des chercheurs d’emploi et de leur situation person-
nelle dans une approche spécifique « genre » et « famille monoparentale »;
Considérant le déploiement de mesures de soutien, tactique et financier, à destination 
des femmes en famille monoparentale pour les aider à garder leur statut d’indépendant;
Considérant la réforme du modèle wallon d’allocations familiales vers un soutien 
moderne à la parentalité qui prévoit notamment des suppléments pour les familles qui 
présentent un risque accru de pauvreté, qu’elles soient à faibles revenus, nombreuses 
ou monoparentales;

Document Analyse et décisionDocument Analyse et décision
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Document Analyse et décision

Considérant le dégagement d’une enveloppe de 131 millions d’euros pour créer, d’ici 
2026 et via un Plan Équilibre, 3 143 nouvelles places de crèche et près de 700 emplois 
supplémentaires dans le secteur en Wallonie afin de soutenir la petite enfance, la for-
mation et l’emploi (en particulier des femmes) dont :
–	� la création de 1757 places dans le cadre du Plan de relance et de résilience euro-

péen. Celles-ci pourront être ouvertes dans les communes qui connaissent cumu-
lativement un faible taux d’emploi des femmes, un taux élevé de ménage de type 
monoparental, un faible revenu par habitant et un taux de couverture faible (sous les 
33% de places subventionnées);

–	� l’accord de coopération du 31 mars 2022 entre la Région wallonne et la Commu-
nauté française concernant la création de places d’accueil de la petite enfance, 
auquel il a été donné assentiment par un décret de la Communauté française du 25 
mai 2022 et un décret wallon du 29 juin 2022 qui prévoit la poursuite des efforts 
jusqu’à l’atteinte d’un taux de couverture subventionné d’une place pour trois 
enfants de moins de deux ans et demi sur l’ensemble du territoire;

–	� la création d’un minimum de 1386 places dans le cadre des budgets wallons du 
Plan de relance. Celles-ci seront réparties dans les communes de la région de langue 
française autres que celles visées dans le Plan de relance et de résilience européen. 
Les nouvelles places seront réparties entre les arrondissements en proportion du 
nombre de places d’accueil manquantes et viendront ainsi compléter le maillage 
territorial wallon; 

Considérant la réduction dans les frais de crèche appliquée pour les familles monopa-
rentales et qu’au niveau wallon, l’intervention dans les frais de crèche et de garderie 
des enfants des chefs de famille monoparentale entamant un parcours de formation a 
démarré en 2022 et se poursuivra en 2024, grâce notamment aux crédits du Plan de 
relance wallon;
Considérant le développement du gender-budgeting en Wallonie et l’intégration de la 
dimension de genre dans le nouveau module d’élaboration des budgets, WBFin, deux 
outils supplémentaires qui participent notamment à une meilleure identification des 
obstacles et difficultés des familles monoparentales;
Considérant que l’accès au logement de qualité et à la propriété est plus compliqué 
pour les familles monoparentales;
Considérant qu’un parent solo sur trois qui était propriétaire redevient locataire et qu’il 
convient de poursuivre le renforcement de l’accès à la propriété notamment par l’am-
plification des mécanismes d’octroi de prêts hypothécaires à taux réduits gérés par la 
Société wallonne du crédit social (SWCS) et le Fonds du logement de Wallonie (FLW);
Considérant la mesure du Plan de sortie de la pauvreté visant à augmenter l’offre de 
logements en agences immobilières sociales (AIS), mesure bénéficiant indirectement 
aux familles monoparentales;
Considérant que dans le cadre du programme 243 du Plan de relance de la Wallonie 
adopté le 15 décembre 2022, celui-ci vise à augmenter la création de logements d’uti-
lité publique via des partenariats public-privé (création de minimum 550 logements 
d’utilité publique), et qu’il est également prévu que dans une commune en déficit de 
logements de transit, un minimum de logements acquis dans le cadre d’un projet retenu 
seront affectés prioritairement à cette destination et bénéficiant aussi à des familles 
monoparentales;
Considérant la mise en place d’une allocation d’attente logement (depuis le 1er janvier 
2023) afin d’aider les ménages aux revenus les plus bas à trouver un logement social, 
ce qui de facto concerne de nombreuses familles monoparentales;
Considérant le projet de décret visant à lutter contre la discrimination dans l’accès au 
logement en fonction des origines, des ressources financières, de l’orientation sexuelle 
ou du profil de la famille;
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Considérant que les familles monoparentales représentent un nombre important de 
locataires dans les sociétés de logements de service public et que l’étude du Centre 
d’études en habitat durable (CEHD) portant sur l’évaluation des critères d’attributions 
tels qu’ils existent actuellement démontre que les ménages monoparentaux se voient 
attribuer un nombre de logements sociaux supérieur à leur représentation au sein des 
registres des candidats et ont généralement un accès rapide aux logements publics au 
vu de leur situation;
Considérant la réforme du Plan de cohésion sociale qui prévoit notamment un focus 
sur les publics vulnérables : familles monoparentales, enfants et demandeurs d’emploi; 
Considérant les mesures d’aide au logement comme le prêt à 0% pour la garantie loca-
tive via la SWCS, l’intervention du Fonds du logement pour la location ou l’acquisition 
de logements destinés à des familles nombreuses ou encore les logements publics, au 
travers des 64 sociétés de logement de service public (SLSP) en Wallonie;
Considérant le renforcement des moyens alloués aux prêts à taux zéro ou réduit pour 
acheter, construire ou rénover son logement, en particulier ceux octroyés par le FLW 
pour les familles nombreuses et locataires;
Considérant l’augmentation des primes pour la rénovation énergétique des logements 
et des modalités attribuant des aides selon les revenus permettant de lutter contre les 
effets de seuil;
Considérant le lancement du dispositif constitué de 19 points relais à destination des 
familles monoparentales implantés au sein des Centres de services social (CSS), initié 
en 2022, et qui sera soutenu en 2024 à concurrence de plus de 2 millions d’euros grâce 
à des moyens provenant du Plan de relance de la Wallonie;
Considérant le lancement du site internet « famillemono.be » qui comprend toutes les 
informations et documents utiles concernant les familles monoparentales en Wallonie;
Considérant la lutte contre la précarité hydrique entreprise afin d’améliorer l’accessibi-
lité des ménages au Fonds des améliorations techniques (FAT) et de trouver un méca-
nisme qui permette de mieux encadrer l’usage des limiteurs d’eau par les distributeurs 
d’eau dont souffrent une partie des familles monoparentales;
Considérant que la mobilité et l’accès aux différents modes de déplacement doivent 
être facilités pour les familles monoparentales via :
–	� la prime régionale vélo pour l’achat d’un vélo électrique prévoyant des majorations 

pour les familles monoparentales;
–	� la quasi-gratuité des bus TEC pour les 18-24 ans et les bénéficiaires du statut de 

bénéficiaire d’intervention majorée (BIM);
–	� la réduction pour les familles nombreuses, en ce compris celle monoparentale, de la 

taxe de mise en circulation;
Considérant que les critères d’identification des situations familiales monoparentales 
nécessaires pour l’octroi d’aides dans les politiques sociales, fiscales, de logement, de 
santé, etc., doivent pouvoir s’adapter aux nouveaux parcours familiaux.
Il est recommandé au Gouvernement wallon :
–	� de poursuivre, au sein du Plan de sortie de la pauvreté, l’approche spécifiquement 

axée sur les familles monoparentales en développant une série de mesures spéci-
fiques à leur destination;

–	� de soutenir la réalisation d’études scientifiques sur les éventuels bénéfices et 
écueils des mesures spécifiques à destination des familles monoparentales dans les 
politiques publiques wallonnes. Ces études seront complémentaires aux activités 
menées par le Centre d’appui aux 19 « points relais familles monoparentales », logé 
au sein de la Fédération des CSS, qui a notamment pour missions de :

Document Analyse et décisionDocument Analyse et décision
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Doc. 1679 (2023-2024) – N° 1

Document Analyse et décision

	 – 	� compiler des informations issues des travailleurs de terrain et de rédiger des 
analyses macrotransversales;

	 –	� émettre des recommandations aux pouvoirs publics de manière à améliorer la 
situation des familles;

–	� de poursuivre le développement du site internet « famillemonoparentale.wallonie.
be » et du dispositif constitué de 19 points relais à destination des familles monopa-
rentales;

–	� de soutenir, dans les limites des moyens budgétaires disponibles, les associations 
qui accompagnent les familles monoparentales et apporter un soutien aux initiatives 
locales, notamment via le Plan de cohésion sociale;

–	� de tenir compte, dans les politiques liées à l’emploi, et à l’image du nouvel accom-
pagnement orienté coaching et solutions, du profil des chercheuses et chercheurs 
d’emploi et de leur situation personnelle dans une approche spécifique « genre » et 
« famille monoparentale »;

–	� de poursuivre les mesures de soutien pour les frais de crèche et de garderie au béné-
fice du parent de famille monoparentale entamant un parcours de formation en vue 
de favoriser sa remise à l’emploi;

–	� d’évaluer l’impact budgétaire de la possibilité d’étendre le supplément monoparen-
tal des prestations familiales aux enfants nés avant 2020;

–	� de tenir compte, dans la réforme du Plan de cohésion sociale, de la situation des 
publics vulnérables, en ce compris les familles monoparentales;

–	� d’évaluer les modalités du système d’attribution des logements publics au regard de 
la situation particulière des familles monoparentales;

–	� de poursuivre la mise en place de primes pour la rénovation énergétiques des loge-
ments;

–	� de poursuivre la spécificité des familles monoparentales dans la prime régionale 
vélo pour l’achat d’un vélo électrique;

–	� de poursuivre la réflexion sur la quasi-gratuité des bus TEC pour certains publics 
cibles;

–	� de poursuivre la lutte contre la fracture numérique en renforçant son Plan d’inclu-
sion numérique avec une attention particulière aux familles;

–	� de lancer un travail afin de poursuivre l’automatisation des droits et réduire la 
charge administrative ainsi que le manque d’informations quant à ces droits et de le 
coordonner avec l’ensemble des niveaux de pouvoir;

–	� d’actualiser et d’harmoniser les critères d’identification des situations familiales 
donnant accès aux mécanismes de soutien en matière de politiques sociales, d’em-
ploi, de logement, de mobilité et de santé, afin qu’ils correspondent aux réalités de 
toutes les familles monoparentales.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission des affaires générales et des relations internationales a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Parein pour que le Parlement wallon porte au 
niveau européen et à toutes les instances possibles une demande de libération de M. 
Julian Assange.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 959 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que la pétition demande à la Wallonie de porter la voix des citoyens wal-
lons sur la scène européenne, notamment, afin que toutes les charges retenues à l’en-
contre de M. Julian Assange soient retirées;
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Considérant qu’en vertu du principe in foro interno, in foro externo, les entités fédérées 
assurent les relations internationales pour les matières qui relèvent de leurs compé-
tences internes;
Considérant les compétences du Ministre-Président en matière de relations internatio-
nales et le mécanisme de représentation des différents ministres wallons dans les diffé-
rentes formations du Conseil de l’Union européenne relevant de leurs compétences en 
vertu de l’accord de coopération du 8 mars 1994 entre l’État fédéral, les Communautés 
et les Régions, relatif à la représentation du Royaume de Belgique au sein du Conseil 
de Ministres de l’Union européenne;
Considérant que la Déclaration de politique régionale (DPR) 2019-2024 stipule notam-
ment qu’« à l’échelon européen, le Gouvernement portera une vision ambitieuse d’un 
projet renforcé et orienté vers la construction d’une société européenne respectueuse 
des droits fondamentaux » et également que « l’action internationale de la Wallonie, 
basée sur la protection des valeurs et droits universels, prône une action globale, déter-
minée et pragmatique sur la scène internationale afin d’y améliorer de manière tangible 
la situation des droits de l’homme et des femmes »;
Considérant que la liberté de la presse fait partie des droits fondamentaux dont la pro-
tection est défendue par la Wallonie dans le cadre de son exercice des relations inter-
nationales.
La Commission a décidé de sensibiliser le Gouvernement à la situation de M. Julian 
Assange et de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture et la 
Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal ont pris connais-
sance de la pétition déposée par Mme Hanssens et ont procédé à l’audition de Mme 
Hanssens et de M. Boreux, représentants des pétitionnaires, en application de l’article 
127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
Les Commissions ont adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant l’audition de Mme Hanssens et de M. Boreux, représentants des pétition-
naires;
Considérant que la pétition a recueilli 3 797 signatures;
Considérant l’échange entre les parlementaires et les représentants des pétitionnaires 
qui s’est tenu lors d’une réunion conjointe de la Commission de l’environnement, de 
la nature et du bien-être animal et de la Commission de l’économie, de l’aménagement 
du territoire et de l’agriculture le 12 mars 2024 qui démontrait l’implication des primo-
signataires et leur connaissance approfondie du dossier;
Considérant que les fonctionnaires technique et délégué ont refusé en première instance 
la demande de permis unique portant sur l’exploitation et l’implantation de l’usine dont 
il est question en décembre 2023 et qu’ils ont mis en évidence dans leur décision toute 
une série d’éléments qui témoignaient du caractère peu abouti de la demande en lien 
notamment avec des considérations techniques concernant entre autres l’origine du 
lisier, l’accès à la darse, l’injection de biogaz, la synergie avec d’autres entreprises, 
l’impact paysager, le charroi, les risques d’accidents majeurs et l’impact sur les autres 
unités de biométhanisation;
Considérant que l’exploitant a introduit un recours contre la décision de refus des fonc-
tionnaires technique et délégué et que le recours a été complété de nouvelles études en 
matière de sûreté et d’incidences pour répondre aux critiques émises;
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Considérant, sur base de ces compléments, que le dossier a été soumis à une nouvelle 
enquête publique et que celle-ci est actuellement en cours sur le territoire des com-
munes de Saint-Ghislain et de Bernissart et se clôturera le 5 avril 2024;
Considérant le fait que les fonctionnaires technique et délégué seront, à la clôture de 
ladite enquête, chargés de rédiger un rapport de synthèse et que ce rapport de synthèse 
sera soumis aux ministres compétents pour qu’ils puissent délibérer et prendre une 
décision ministérielle formelle sur recours mais que les ministres ne sont à ce jour pas 
encore saisis du dossier complet;
Considérant l’apparence d’impartialité de l’autorité administrative et le devoir de 
réserve des ministres compétents qui en découle;
Considérant la capacité importante de l’usine qui fait l’objet de la demande, à savoir 
900 000 tonnes de déchets par an, principalement du lisier ou des déjections animales 
issues d’exploitations agricoles, et que ce tonnage constitue une menace pour le déve-
loppement d’une filière de biométhanisation endogène en Wallonie tel que rappelé par 
les fonctionnaires technique et délégué et par M. Henry, Ministre du Climat, de l’Éner-
gie, des Infrastructures et de la Mobilité, en Commission de l’énergie, du climat et de la 
mobilité le 5 février 2024;
Considérant que les déchets qui alimenteraient l’usine proviendraient à 80% de Flandre 
et que cela entraîne des questionnements sur le caractère local de l’approvisionnement;
Considérant les impacts environnementaux non négligeables et leurs effets potentiels en 
matière de santé et de sécurité ainsi que la localisation « en queue » de zoning du projet, 
à 250 mètres des premières habitations;
Considérant que la Région wallonne est couverte par 23 plans de secteur, adoptés entre 
1977 et 1987;
Considérant la présence sur un même zoning situé entre Hautrage et Ghlin d’un nombre 
important d’entreprises SEVESO, du caractère dès lors cumulatif de la demande de ce 
SEVESO seuil haut, et des risques d’accidents majeurs que cela implique;
Considérant les délais d’intervention de la protection civile et l’inquiétude légitime des 
riverains face à ces risques d’accidents et aux délais d’intervention en cas de problème;
Considérant que le transport de matières se fera par camions, que l’étude prévoit qu’une 
partie de l’approvisionnement puisse se faire par la voie d’eau mais que le Port auto-
nome du Centre et de l’Ouest (PACO) et l’Intercommunale de Développement Éco-
nomique et d’Aménagement du coeur du Hainaut (IDEA) estiment qu’il n’y a aucune 
certitude et qu’il est même probable qu’au vu de la concurrence avec d’autres usagers 
de la voie d’eau, il n’y ait pas suffisamment de possibilités pour y recourir;
Considérant le nombre de camions et le charroi non négligeable que cela représente sur 
des routes non appropriées;
Considérant le fait que le nombre d’emplois créés a été estimé par le demandeur dans 
une fourchette de 20 à 51 emplois, soit une densité de 2,9 à 7,3 emplois à l’hectare sur 
ce site de 7 hectares et que l’objectif cible du parc d’activité économique en termes de 
nombre d’emplois se situe autour d’une fourchette de 10 à 15 emplois à l’hectare;
Considérant qu’une letter of intent (LOI) a été signée avec Wallonie Entreprendre et que 
cette LOI est conditionnée à l’obtention de l’ensemble des autorisations administratives 
de toute nature et qu’elle ne préjuge en rien de la décision, positive ou négative, qui sera 
prise en recours concernant le permis;
Considérant le fait que le Conseil communal de la Ville de Saint-Ghislain s’est pro-
noncé contre le projet, et que les parlementaires de tous les groupes politiques ont 
unanimement énoncé leurs réticences lors de l’échange entre les parlementaires et les 
pétitionnaires le 12 mars 2024, témoignant ainsi leur soutien aux riverains et à leurs 
inquiétudes jugées légitimes;
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Considérant la répartition des compétences entre le Parlement et l’exécutif dans l’oc-
troi des permis et l’impossibilité pour le Parlement de se substituer à l’exécutif dans un 
dossier en particulier sous peine de voir le Conseil d’État annuler les décisions prises.
La Commission conjointe réunissant la Commission de l’environnement, de la nature 
et du bien-être animal et la Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire 
et de l’agriculture, au vu des éléments exposés, s’interroge sur l’opportunité de ce 
projet au regard de l’intérêt général de la Wallonie et de ses habitants et conseille au 
Gouvernement :
– �d’intégrer les analyses réalisées par les pétitionnaires complémentairement à l’ana-

lyse de l’administration lors de la décision en recours;
– �d’appliquer le principe de précaution dans le cadre de cette demande et d’analyser 

l’opportunité d’un tel projet;
– �de solliciter l’avis de l’administration de l’énergie afin d’analyser l’intérêt pour la 

filière de biométhanisation et de la cellule Risques d’accidents majeurs (RAM) pour 
analyser le risque que cette usine représente pour tout le secteur;

– �de solliciter l’avis du Service public de Wallonie (SPW) Mobilité et Infrastructures 
sur la question du dimensionnement des voiries et du charroi attendu;

– �de mener une réflexion transversale sur le futur de certains espaces à vocation indus-
trielle, économique, voire SEVESO, et mener, le cas échéant, un travail planologique 
de manière à pouvoir étudier si à certains endroits, il est nécessaire de modifier les 
plans de secteur.

Les Commissions ont décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a pris connaissance de la 
pétition déposée par Mme Soetens pour une voiture de société pour les aides familiales.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 13 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant les mesures déjà mises en oeuvre durant la législature telles que l’augmen-
tation du remboursement des indemnités kilométriques, le remboursement intégral de 
l’abonnement social et l’accord-cadre du secteur non marchand wallon;
Considérant que le Parlement restera attentif aux éléments formulés dans la pétition et 
qu’il continuera à contrôler le Gouvernement;
Considérant que le secteur a pu être entendu dans le cadre d’auditions organisée en 
Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé;
Considérant les réponses apportées par Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la 
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des 
chances et des Droits des femmes, aux questions des membres.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a pris connaissance de la 
pétition déposée par Mme Kaiser « pour que la Province de Luxembourg offre l’accès 
à l’IVG : un appel urgent à Vivalia et aux autorités compétentes ».
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 18 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant les échanges qui ont eu lieu en Commission de l’emploi, de l’action sociale 
et de la santé le 26 mars 2024 sur l’accès à l’interruption volontaire de grossesse (IVG);
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Considérant les réponses apportées par Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la 
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des 
chances et des Droits des femmes, aux questions des membres.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission du logement et des pouvoirs locaux a pris connaissance de la pétition 
déposée par Mme Domain pour la suppression de la taxe liée à la force motrice sur la 
Commune de Dour.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 2 signatures au regard de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission du logement et des pouvoirs locaux a pris connaissance de la pétition 
déposée par M. Massin contre une décision de la société Sambre et Biesme.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 4 signatures au regard de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant les réponses apportées par M. le Ministre aux questions et observations des 
membres de la Commission;
Considérant que le Gouvernement a adopté le 8 février 2024 l’arrêté du Gouvernement 
wallon modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007 organisant la 
location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les sociétés 
de logement de service public qui prévoit la création d’un chapitre spécifique relatif au 
décès du locataire.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Soares Moreira sur « Moins d’industries et de pol-
lution et plus d’espaces verts, de qualité de l’air et de l’eau ».
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 14 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Cornet pour la limitation voire l’interdiction des 
véhicules trop bruyants en agglomération.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 17 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le Parlement restera attentif aux éléments formulés dans la pétition et 
qu’il continuera à contrôler le Gouvernement.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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La Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a pris 
connaissance de la pétition déposée par M. Alexandre pour que le Schéma de dévelop-
pement territorial (SDT) soit soumis à une consultation citoyenne plus juste.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la Commission a déjà débattu et continuera à débattre du Schéma de 
développement du territoire et des questions qui y sont liées;
Considérant que la pétition n’a recueilli que 14 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a 
pris connaissance de la pétition déposée par M. Mirgaux « contre l’urbanisation inco-
hérente de nos campagnes ! Préservons nos terres agricoles et nos ressources ! » et a 
procédé à son audition en application de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de 
Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant les documents fournis par M. Mirgaux :
– la note introductive, communiquée préalablement à l’audition;
– �la note contenant des réponses complémentaires, communiquée à la suite de l’audi-

tion;
Considérant les objectifs de la Déclaration de politique régionale pour la Wallonie, tant 
en ce qui concerne l’aménagement du territoire que l’environnement et la préservation 
des espaces naturels;
Considérant le Code du Développement territorial (CoDT), et notamment la réforme 
votée par le Parlement de Wallonie en décembre 2023;
Considérant les objectifs régionaux de développement territorial et d’aménagement 
édictés dans le projet de Schéma de Développement du territoire (SDT) du 30 mars 
2023 qui ont pour finalité :
– �« l’optimisation spatiale qui comporte notamment la lutte contre l’étalement urbain, 

la préservation maximale des terres et une utilisation efficiente et cohérente du sol 
par l’urbanisation;

– �le développement socio-économique et de l’attractivité territoriale;
– �la gestion qualitative du cadre de vie;
– �la maitrise de la mobilité »;
Considérant le besoin en nouveaux logements;
Considérant la nécessité d’assurer une gestion parcimonieuse et efficace des espaces 
disponibles;
Considérant la volonté d’assurer un équilibre entre les intérêts des porteurs de projets, 
des citoyens potentiellement impactés par de tels projets et l’opportunité au regard des 
critères urbanistiques et environnementaux;
Considérant que la parcelle est inscrite en zone d’habitat au Plan de Secteur de Namur 
adopté par l’arrêté de l’exécutif régional wallon du 14 mai 1985;
Considérant le Schéma directeur établi pour la zone d’extension d’habitat des Féchères 
à Godinne-Mont, devenu Schéma d’orientation local (SOL);
Considérant la péremption du permis de lotir (ex permis d’urbanisation) octroyé en 
1962;
Considérant que la parcelle concernée par le projet n’est pas reprise dans une centralité 
délimitée dans le projet de SDT;

Doc. 1692 (2023-2024) – N° 1

Doc. 1703 (2023-2024) – N° 1

Document Analyse et décisionDocument Analyse et décision



13

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie;
Considérant la décision de la Commune d’Yvoir du 30 janvier 2014 de refuser, entre 
autres, la création de nouvelles voiries;
Considérant le recours introduit par le demandeur auprès du Gouvernement, le 14 
février 2024, contre la décision de la Commune d’Yvoir refusant, entre autres, la créa-
tion de nouvelles voiries;
Considérant que le projet tel qu’actuellement porté par le demandeur ne pourra pas se 
concrétiser sans l’octroi d’un permis relatif à la création de nouvelles voiries;
Considérant l’apparence d’impartialité de l’autorité administrative et le devoir de 
réserve du Ministre compétent qui en découle;
Considérant l’implication des pétitionnaires et leur connaissance approfondie du dos-
sier;
Considérant que le Parlement de Wallonie est à l’écoute des balises et des éléments 
apportés par la société civile, dont la pétition et l’audition visées, et ce dans le strict 
respect de l’exercice de ses fonctions de pouvoir législatif et de contrôle de l’action du 
Gouvernement.
La Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture 
conseille au Gouvernement :
– �de prendre en considération les analyses réalisées par les pétitionnaires et présentées 

par M. Mirgaux lors de l’audition en Commission, et ce complémentairement à l’ana-
lyse de l’administration lors de l’examen du recours introduit auprès du Gouverne-
ment;

– �d’analyser l’opportunité du projet du demandeur de permis;
– �de continuer la réflexion et le travail en ce qui concerne l’aménagement du territoire, 

notamment en matière d’optimisation spatiale et des mesures en termes de maîtrise de 
l’artificialisation et de lutte contre l’étalement urbain qui en découlent;

– �de tenir le Parlement informé de la décision à intervenir dans ce dossier.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la péti-
tion déposée par M. Carnaille « pour la terminaison rapide de la RN54 entre Lobbes et 
Erquelinnes. Par rapide, nous entendons, avant la fin de la législature qui débutera après 
les élections de juin 2024 » et a procédé à son audition en application de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition a recueilli 6 122 signatures;
Considérant que les gabarits du réseau routier actuel dans certains villages de la Haute 
Sambre (villages de Lobbes, Biercée, Anderlues, Merbes-le-Château, etc.) sont insuffi-
sants pour absorber le trafic de transit de poids lourds et de véhicules automobiles sans 
compromettre la qualité de vie et la santé des riverains;
Considérant l’augmentation du trafic automobile et du trafic de transit de poids lourds 
observée, et les impacts de cette augmentation de trafic sur les habitants en matière de 
nuisances sonores, de détérioration du cadre de vie et de sécurité, de réduction de la 
qualité de l’air, d’augmentation des vibrations causant des problèmes de structure sur 
les murs des maisons;
Considérant le fait que le premier tracé de la terminaison de la N54 date de 1961, qu’il a 
fait l’objet de nombreuses études, lesquelles ont permis d’aboutir en 2013 à la révision 
des plans de secteur de La Louvière-Soignies et de Thuin-Chimay en vue d’inscrire un 
périmètre de réservation pour la N54 dans son tronçon Lobbes-Erquelinnes (arrêté du 
Gouvernement wallon du 21 février 2013);
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Considérant l’engagement de la Wallonie dans les plans d’actions mondiaux tels que 
l’Accord de Paris sur le climat et la vision FAST 2030 du Ministre Di Antonio qui 
prévoyait une réorientation de 7% de la part modale dédiée au trafic vers la mobilité 
active qui en découle;
Considérant que ces plans d’actions mondiaux et ces stratégies visent à rendre l’Europe 
plus verte et plus résiliente et que certains d’entre eux fixent notamment comme objec-
tif le « zéro artificialisation nette » et la « neutralité nette de carbone » à l’horizon 2050;
Considérant les objectifs régionaux de développement territorial et d’aménagement 
du projet de Schéma de Développement du territoire adopté le 30 mars 2023 qui s’ins-
pirent de ces documents et concrétisent ces engagements dans leur dimension terri-
toriale et ont pour finalité : «  (i) l’optimisation spatiale qui comporte notamment la 
lutte contre l’étalement urbain, la préservation maximale des terres et une utilisation 
efficiente et cohérence du sol par l’urbanisation, (...) et (iv) la maîtrise de la mobilité »;
Considérant les nécessaires mesures d’adaptation à prendre pour répondre aux défis 
liés aux dérèglements climatiques et à l’importance de freiner l’imperméabilisation des  
territoires qui en découle, et ce dans le but de limiter les risques liés aux évènements 
extrêmes qui pourraient survenir, comme ça a été le cas en juillet 2021;
Considérant l’importance de limiter la consommation de ressources et de préserver les 
terres agricoles nourricières;
Considérant l’existence de la ligne ferroviaire 130A Charleroi-Erquelinnes qui est une 
alternative à la voiture et qui a été maintenue;
Considérant que le Plan de Mobilité de Charleroi Métropole (PMCM), soumis à 
enquête publique le 8 janvier 2024, met l’accent sur les solutions au service d’un apai-
sement du trafic de transit en privilégiant les axes existants et en les aménageant, tout 
en trouvant des solutions alternatives de mobilité durable;
Considérant les investissements en cours visant à accélérer le report modal du trafic de 
marchandises;
Considérant le coût de la réalisation d’une telle infrastructure, estimé à un budget mini-
mum de 40 millions d’euros, sur base des déclarations du Ministre en Commission;
Considérant que la mise en place de solutions d’interdiction et de réorientation du 
trafic de camions avec des caméras ANPR et éventuellement la modulation du réseau 
ViaPass aurait des effets positifs plus rapides pour les habitants de la Haute Sambre et 
que des budgets sont disponibles pour des caméras ANPR dès cette année;
Considérant que l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 février 2013 mentionne en 
son article 3 que « la chaussée de la nouvelle infrastructure de communication ne 
pourra être divisée en plus d’une voie de circulation dans chaque sens, à l’exception 
de l’approche des croisements avec d’autres voiries et de l’aménagement de zones de 
refuge, afin d’assurer la sécurité des usagers et la fluidité du trafic »;
Considérant l’importance de conjuguer les deux priorités que sont, d’une part, le fait 
d’apaiser le centre des villages et des centralités pour maintenir un cadre de vie quali-
tatif et, d’autre part, de préserver l’habitabilité de la planète;
Considérant que la densité de circulation sur la RN559 représente un risque pour la 
sécurité et la santé des habitants en raison de dégâts aux habitations rendant ainsi la 
finalisation de la RN54 indispensable d’un point de vue sécuritaire;
Considérant que les riverains et les autorités politiques locales sont en faveur de la 
prolongation de cette infrastructure routière régionale;
Considérant l’offre multimodale déficitaire en raison d’un système de correspondances 
qui doit être amélioré;
Considérant l’absence d’infrastructures sécurisées de mobilité active sur les axes 
concernés;

Document Analyse et décisionDocument Analyse et décision



15

Considérant l’impact de la saturation des infrastructures routières sur l’efficacité des 
services de secours;
La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité conseille au Gouvernement :
1. �de réaffirmer l’intérêt public de cette infrastructure, non pas comme un nouveau 

projet, mais comme la continuation d’un investissement préexistant;
2. �dès lors, d’étudier et mettre en oeuvre le tracé dit historique de la RN54 sur base 

du périmètre de réservation (arrêté du Gouvernement wallon 21 février 2013) et/
ou de contournements ponctuels de villages avec le réaménagement de voiries exis-
tantes dans la Haute Sambre afin de reconnaître les besoins légitimes des populations 
locales et d’apaiser les coeurs de village;

3. �de coordonner ses actions avec les collectivités françaises impliquées dans le projet 
transfrontalier afin d’assurer la continuité et l’efficacité des infrastructures de trans-
port;

4. �d’utiliser, dans un premier temps, dans le cadre d’un projet-pilote, des caméras ANPR 
pour canaliser le trafic des poids lourds et d’étendre le système de paiement des 
déplacements Viapass pour réduire le trafic des poids lourds;

5. �d’amplifier les actions en vue de rendre l’utilisation du train plus attractif, notamment 
en lien avec les autorités de la région de Maubeuge;

6. �d’amplifier les actions en vue de développer la mobilité active dans la région.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Kaye pour la préservation de l’étang de Chawion à 
Theux et a procédé à l’audition de M. Voss, représentant des pétitionnaires, en applica-
tion de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, par 8 voix et 1 abstention, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition a recueilli 3 402 signatures;
Considérant l’audition de M. Voss, représentant des pétitionnaires, en date du 11 
avril 2024 en Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal et 
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi;
Considérant que l’étang dont il est question dans la pétition a été créé dans le lit de la 
rivière en 1904 par la construction d’une digue de retenue des eaux et qu’il fait l’objet 
d’un fort attachement sentimental auprès des citoyens et des riverains;
Considérant que l’étang est de gestion domaniale tandis que le cours d’eau est de ges-
tion communale (catégorie 3) et que le site à l’étude se situe dans une zone Natura 2000;
Considérant que la digue est en mauvais état structurel, état qui s’est aggravé depuis les 
inondations de l’été 2021;
Considérant les conclusions de l’Agence de développement économique pour la Pro-
vince de Liège (SPI) qui a fait appel à un bureau d’études en stabilité pour évaluer la 
situation et que ces conclusions confirment que le risque de rupture en hautes eaux est 
très important et que la sécurité du public circulant dans cette zone n’est plus assurée;
Considérant dès lors que la circulation du public est interrompue et déviée, jusqu’à ce 
qu’un projet définitif d’aménagement de cet espace soit réalisé;
Considérant la demande de trouver une solution à ce problème sur base des moyens 
alloués à la fiche 319 du Plan de relance (reconstruction résiliente de la vallée de la 
Vesdre);
Considérant que les subsides de la fiche 319 du Plan de relance sont mobilisables sur 
base de plusieurs critères, dont certains sont directement liés à des gains réels au niveau 
hydraulique et hydromorphologique;
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Considérant que la reconstruction de la digue à l’identique ne permet pas de rencontrer 
ce gain au niveau hydraulique et hydromorphologique, et que cette reconstruction à 
l’identique n’est de ce fait pas éligible aux subsides de la fiche 319 du Plan de relance;
Considérant la localisation en milieu forestier au sein d’un périmètre Natura 2000 qui 
implique que la libre circulation des poissons soit prise en compte et le fait que l’ou-
vrage de rétention actuel ne permet pas cette libre circulation;
Considérant le fait que deux scénarios alternatifs ont été étudiés par le bureau d’études 
mandaté par la SPI pour remédier à la fois à cette situation problématique de sécurité, 
et apporter des gains au niveau hydraulique et hydromorphogique tout en prenant en 
compte la libre circulation des poissons;
Considérant le fait que le scénario de reméandration du Petit Chawion, la création de 
plusieurs mares sur le site et la restauration d’habitats humides d’intérêt a été validé 
par l’administration régionale (Département de la nature et des forêts, Département de 
l’étude du milieu naturel et agricole, Direction des cours d’eau non navigables, etc.) et 
que ce scénario a été jugé par l’association sans but lucratif AD&N et Natagora Régio-
nale Pays Chantoire comme « ne constituant pas un problème pour la biodiversité des 
lieux et devrait même, à terme, être favorable à celle-ci »;
Considérant la forte mobilisation citoyenne contre ce scénario de reméandration, l’atta-
chement des riverains à l’étang en raison d’aspects paysagers et touristiques et leur 
demande forte de maintenir l’étang dans son état actuel au moyen d’une réfection de 
la digue;
Considérant le mandat accordé à la SPI par Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, 
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, afin d’organiser une 
séance d’information qui s’est tenue le 30 mars, aux riverains et associations concer-
nées, en présence des administrations impliquées dans ce dossier afin que le bureau 
d’études puisse présenter le projet d’aménagement et entendre les attentes des uns et 
des autres;
Considérant que dans sa réponse à la question orale posée par Mme Kelleter, Mme De 
Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification admi-
nistrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la 
Sécurité routière, répond que l’intérêt patrimonial du site est affectif puisqu’il ne fait 
l’objet d’aucun classement mais que, s’agissant d’un site ouvert au public, en bord 
d’une promenade reconnue, des travaux d’aménagement du site pourraient être pris en 
charge par des subventions en équipement, en fonction de l’intérêt touristique régional 
du projet;
Considérant que le collectif de citoyens représenté par M. Voss se dit ouvert à la dis-
cussion et aux pistes de solutions qu’il sera possible de trouver.
La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal conseille au 
Gouvernement :
– �d’étudier toutes les solutions pour trouver un projet qui fasse consensus au regard des 

trois enjeux majeurs identifiés sur le site, à savoir : limiter les risques d’inondation, 
préserver la biodiversité au sein de ce site classé Natura 2000, améliorer la qualité 
paysagère du cadre de vie et son attrait touristique;

– �d’étudier, en collaboration avec la Commune, les pistes de financement alternatives 
pour la restauration du site;

– �de veiller à associer les associations environnementales et citoyennes mobilisées sur 
le sujet afin qu’elles participent pleinement à l’élaboration de ces solutions alterna-
tives.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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La Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a pris connaissance de 
la pétition déposée par Mme Polart pour une audition au Parlement wallon en matière 
de carences concernant l’autisme et a procédé à son audition en application de l’article 
127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant les constats dressés ainsi que les documents communiqués par la primo-
signataire de la pétition lors de son audition qui s’est tenue le 9 avril 2024 et qui peuvent 
être regroupés autour de 7 thématiques à savoir :
– le diagnostic et la détection précoce;
– l’accompagnements et les prises en charge à la suite du diagnostic;
– l’Agence wallonne pour une vie de qualité (AViQ), le Service public fédéral (SPF) 
handicap et l’Institut National d’Assurance Maladie-Invalidité (INAMI);
– le transport scolaire;
– les loisirs et les sports, stages, et l’accueil extrascolaire et répit;
– les aidants proches et l’emploi;
– la vie adulte;
Considérant le nombre de pétitionnaires;
Considérant qu’un enfant autiste est un adulte autiste et un senior autiste en devenir et donc 
que les objectifs et actions à mener doivent s’inscrire dans le parcours de vie des personnes;
Considérant l’importance de l’accès du diagnostic précoce et tardif des troubles du 
spectre autistique (TSA);
Considérant que les réalités du spectre autistique sont diversifiées et touchent différem-
ment les personnes, quel que soit leur âge et leur genre;
Considérant que les pétitionnaires estiment qu’un enfant sur 66 naît autiste mais que le 
nombre de personnes adultes porteuses d’un trouble autistique sur le territoire wallon 
reste inconnu, une grande partie d’entre eux n’ayant pas été diagnostiqués et n’étant pas 
pris en charge;
Considérant qu’un plan autisme a été initié en 2016 par le précédent Gouvernement 
wallon;
Considérant le développement du principe d’handistreaming mis en oeuvre en Wallonie 
sous cette législature;
Considérant les difficultés exprimées par les pétitionnaires pour faire reconnaître les besoins 
spécifiques et bénéficier d’un accompagnement, d’une thérapie et de structures adaptés;
Considérant que le répit est essentiel pour le soutien aux parents et aidants-proches des 
personnes TSA mais que l’offre reste insuffisante et les listes d’attente extrêmement 
longues malgré les moyens injectés par le Gouvernement pour doubler l’offre avec une 
enveloppe de 3 millions d’euros en 2023 et une enveloppe de 800 000 euros pour 2024 
via le Fonds social européen plus (FSE+);
Considérant l’importance d’une formation adaptée des professionnels de la première ligne 
à la détection du spectre de l’autisme et le développement par l’AViQ des formations au 
repérage de l’autisme d’ici la fin 2024 afin de pallier les manquements constatés;
Considérant le lancement de la réforme de la première ligne d’accompagnement et de 
soins, Proxisanté;
Considérant le plan d’entreprise de l’AViQ qui vise à simplifier l’accès à l’information 
et les démarches des bénéficiaires et accroître la simplification administrative au sein de 
ses services, notamment par le projet « Chaque porte est la bonne »;
Considérant les moyens injectés pour renforcer la digitalisation des dossiers auprès des 
professionnels de soins et de l’accompagnement;
Considérant la création de 400 places supplémentaires pour l’accueil des « personnes 
en situation prioritaire » au cours de la législature, avec une enveloppe de 20 millions 
d’euros;
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Considérant les mesures additionnelles prises afin de renforcer et diversifier les réponses 
aux besoins et attentes des personnes autistes : lancement de la ligne d’écoute autisme 
« J’appelle Léa », l’octroi d’un financement additionnel aux centres de référence en 
autisme de Mons et de Namur visant à augmenter leur capacité de diagnostic et l’octroi 
d’un financement additionnel au service d’accompagnement du SUSA à Liège;
Considérant le soutien financier octroyé à CAP48 pour son projet de recherche médi-
cale sur les troubles du spectre de l’autisme chez les enfants et les adolescents mené en 
collaboration avec les centres de référence en autisme;
Considérant que les familles, et plus particulièrement les mères, sont souvent obligées 
d’adapter leur situation professionnelle, voire de l’interrompre, pour s’occuper de leur 
enfant présentant des TSA;
Considérant la place pour les personnes autistes dans le monde du travail;
Considérant le renforcement des jobcoachs chargés d’accompagner en permanence 
des personnes en situation de handicap et d’assurer un rôle d’information auprès des 
entreprises, afin de favoriser leur mise à l’emploi;
Considérant l’audit de l’Opérateur de transport de Wallonie (OTW) sur l’évaluation du 
transport scolaire;
Considérant qu’il est nécessaire de réduire les durées des trajets scolaires.
Il est recommandé au Gouvernement wallon :
– �de porter au sein de la CIM Handicap la thématique de l’autisme afin d’évaluer les 

plans autisme existants et d’initier un plan interfédéral de l’autisme où l’enjeu sera 
de limiter l’errance diagnostique et de permettre la mise en place le plus rapide-
ment possible des suivis et accompagnements les plus appropriées et de prévenir le 
« surhandicap »;

– �d’évaluer le programme STARTER de repérage des troubles précoces de la commu-
nication et des interactions sociales soutenu par CAP 48, la Région Wallonne et la 
Commission communautaire française (COCOF);

– �d’amplifier les actions de simplification administrative afin de garantir la présence 
d’un point d’entrée unique pour les personnes avec un trouble de l’autisme, leur 
famille et les professionnels afin de disposer des informations sur les aides, l’accueil, 
l’accompagnement et les structures disponibles;

– �d’évaluer la ligne « J’appelle Léa » chargée de l’information et de l’orientation des 
familles et personnes TSA en vue de renforcer son travail et d’établir une brochure 
reprenant toutes les démarches à réaliser depuis le dépistage jusqu’à l’âge adulte;

– �d’accroître la sensibilisation du public mais également des agents des administrations 
wallonnes et locales aux réalités de l’autisme;

– �de déterminer les obstacles existants dans la chaîne de communication entre les 
parents, l’AViQ et les différents acteurs concernés et qui ralentissent l’information, 
mais aussi la réalisation des démarches administratives et médicales;

– �de poursuivre le renforcement et le développement des centres de référence sur l’au-
tisme afin de réduire les délais d’attente pour un diagnostic et assurer une plus grande 
proximité géographique;

– �de poursuivre le développement d’ouverture de places de répit;
– �d’initier un travail sur une formation continue des professionnels de santé et des tra-

vailleurs sociaux car l’évolution des pratiques professionnelles est déterminante pour 
améliorer la qualité de vie des personnes avec un TSA et de leurs familles;

– �de renforcer, avec l’AViQ, la formation des acteurs de la première ligne de soins 
recommandée par le Centre d’expertise des soins de santé (KCE) et le Conseil supé-
rieur de la Santé (CSS) à la détection de l’autisme afin de mieux aiguiller les familles 
et réduire les listes d’attente dans les centres de référence;

– �de prendre en compte l’audit de l’OTW en matière de transport scolaire afin de 
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réduire le délai des transports et s’assurer de la pertinence des critères retenus en ce 
qui concerne la distance domicileécole, et de soumettre des pistes d’action en ce sens;

– �d’objectiver, à la lumière des listes d’attentes connues, les besoins de places en struc-
tures d’accueil et d’hébergement, les solutions de répit et d’accompagnement, de 
revalidation, etc. adaptées pour couvrir l’ensemble des demandes et leurs coûts théo-
riques;

– �de renforcer les structures d’accueil et d’hébergement adaptées aux personnes (jeunes, 
adultes et seniors) présentant un trouble de l’autisme;

– �d’évaluer l’opportunité d’un dossier unique pour les demandes en centre d’héberge-
ment, et d’en définir les étapes nécessaires à sa mise en place;

– �d’améliorer l’insertion et la réinsertion socioprofessionnelle des personnes souffrant 
de TSA en tenant compte de leurs spécificités;

– �de sensibiliser l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi (FOREm) 
sur les difficultés quotidiennes rencontrées par les proches en recherche d’emploi et/
ou en formation lorsque des cas d’autismes sont présents dans la famille; 

– �de renforcer l’accompagnement et l’aide à la vie quotidienne des adultes et des jeunes 
en transition vers la vie adulte.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Vanderlin « pour la protection de notre eau potable : 
« PFAS », exigeons une communication claire et immédiate de la Ministre de l’Environ-
nement, Céline Tellier » et de la pétition déposée par Mme Delbart pour une demande 
d’audition au Parlement wallon concernant la gestion à court, moyen et long termes des 
conséquences de la pollution aux PFAS via l’eau de distribution sur la population de 
Chièvres et des environs et a procédé à l’audition des représentants des pétitionnaires en 
application de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Pour la pétition « pour la protection de notre eau potable : « PFAS », exigeons une com-
munication claire et immédiate de la Ministre de l’Environnement, Céline Tellier » :
Considérant l’audition de MM. Vanderlin et Marchale suite au dépôt de la pétition 
« pour la protection de notre eau potable : « PFAS », exigeons une communication claire 
et immédiate de la Ministre de l’Environnement, Céline Tellier »;
Considérant les nombreuses auditions relatives à la présence de PFAS dans l’environ-
nement et dans les eaux de distribution (Doc. 1750 (2023-2024) – N° 1), qui ont eu lieu 
au sein du Parlement de Wallonie;
Considérant également les nombreuses questions parlementaires adressées à Mme Tel-
lier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-
être animal, depuis le mois de novembre 2023;
Considérant les réunions citoyennes organisées sur le terrain, proposées notamment par 
les services de l’administration de la Société wallonne des eaux (SWDE) ou de l’Institut 
scientifique de service public (ISSeP) avec les pouvoirs locaux concernés par les zones 
d’investigation prioritaires au niveau de l’environnement;
Considérant que les PFAS sont actuellement présents partout dans l’environnement et 
qu’il est essentiel de réduire au maximum l’utilisation de ces substances et de limiter 
leur diffusion à la source;
Considérant le directive (UE) 2020/2184 du Parlement européen et du Conseil du 16 
décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine;
Considérant le décret du 20 avril 2023 modifiant le Livre II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau en ce qui concerne la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine;
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Considérant le Plan wallon environnement-santé 2019-2023 (Plan ENVIeS);
Considérant la réalisation d’un monitoring de présence des PFAS dans toutes les zones 
de distribution d’eau de Wallonie de septembre 2023 à décembre 2023 et du rapport 
publié sur le site de l’administration;
Considérant que le comité d’accompagnement de ce monitoring des eaux de distribu-
tion publique a rédigé un état des lieux reprenant l’intégralité des données récoltées 
lors de ce monitoring et que ce rapport est disponible en ligne sur le site internet de 
l’administration wallonne, avec l’ensemble des données qui sont rendues publiques;
Considérant la constitution d’un Conseil scientifique indépendant sur la question des 
PFAS le 22 novembre 2023;
Considérant le Plan d’action relatif à la présence de PFAS en Wallonie adopté par le 
Gouvernement le 24 novembre 2023;
Considérant la mise en oeuvre d’un suivi sanitaire en 3 phases : prélèvements sanguins, 
analyses en laboratoire et interprétation des résultats et des recommandations associées;
Considérant la procédure « article 65 » en cours afin de préciser les conditions d’ex-
ploitation en matière de PFAS et de gestion des eaux industrielles pour le permis de 
l’entreprise Envirolead;
Considérant que la SWDE applique désormais la norme PFAS de 2026, comme si 
elle était en vigueur, en contactant sans délai la commune et les clients concernés si 
un résultat d’analyse fait apparaître un dépassement de la norme PFAS de 100 nano-
grammes/litre.
La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal demande au 
Gouvernement wallon :
– �de soutenir à l’échelle de la Belgique et dans le contexte européen une politique 

volontariste visant une interdiction progressive des produits destinés à entrer en 
contact avec les denrées alimentaires, des produits cosmétiques, et des produits tex-
tiles contenant des PFAS, en tenant compte des alternatives existantes;

– �d’accélérer autant que possible la diffusion des résultats du suivi sanitaire du bio-
monitoring PFAS et de l’accompagner d’une interprétation et de recommandations;

– �de préciser les missions du Conseil scientifique indépendant sur une ligne du temps et 
prévoir un point d’information régulier de l’état d’avancement de ses travaux;

– �de poursuivre le monitoring régulier des eaux de distribution, en particulier dans 
les zones touchées par une pollution, et d’assurer le contrôle et le remplacement 
des filtres à charbon actif afin de fournir une eau saine et de qualité dans les zones 
concernées;

– �d’adopter un texte législatif relatif à la présence des 4 PFAS identifiés par l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments (EFSA) dans l’eau de distribution en fonction 
des recommandations du Conseil scientifique indépendant. Sans attendre l’adoption 
d’un tel texte, charger la SWDE de publier sur son site internet la somme des 4 PFAS 
identifiés comme étant les plus problématiques par l’EFSA et ce pour chaque zone 
de distribution;

– �d’adopter des normes de rejets industriels plus strictes en matière de PFAS;
– �de tout mettre en oeuvre pour réaliser les enquêtes environnementales des sites poten-

tiellement impactés dans un délai raisonnable, afin d’identifier les sources de la pol-
lution et dans l’attente de ces résultats, en collaboration avec le niveau fédéral et 
l’Agence fédérale de la sécurité de la chaîne alimentaire (AFSCA), de communiquer 
aux citoyens concernés les éventuelles précautions à prendre, selon leur situation, 
notamment quant à la consommation des légumes et fruits de leur jardin ou oeufs de 
leurs poules;

– �de maintenir un dialogue permanent avec les autorités des autres régions et niveaux 
de pouvoir;
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– �de maintenir une veille scientifique sur la question des pollutions aux PFAS et de leur 
impact sur la santé humaine.

Pour la pétition pour une demande d’audition au Parlement wallon concernant la ges-
tion à court, moyen et long termes des conséquences de la pollution aux PFAS via l’eau 
de distribution sur la population de Chièvres et des environs :
Considérant l’audition de Mmes Delbart, Coclet, MM. Pauluis et Delcourt, suite au 
dépôt de la pétition pour une demande d’audition au Parlement wallon concernant la 
gestion à court, moyen et long termes des conséquences de la pollution aux PFAS via 
l’eau de distribution sur la population de Chièvres et des environs;
Considérant les nombreuses auditions relatives à la présence de PFAS dans l’environ-
nement et dans les eaux de distribution (Doc. 1750 (2023-2024) – N° 1), qui ont eu lieu 
au sein du Parlement de Wallonie;
Considérant également les nombreuses questions parlementaires adressées à Mme Tel-
lier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-
être animal, depuis le mois de novembre 2023;
Considérant les réunions citoyennes organisées sur le terrain, proposées notamment par 
les services de l’administration de la Société wallonne des eaux (SWDE) ou de l’Institut 
scientifique de service public (ISSeP) avec les pouvoirs locaux concernés par les zones 
d’investigation prioritaires au niveau de l’environnement;
Considérant que les PFAS sont actuellement présents partout dans l’environnement et 
qu’il est essentiel de réduire au maximum l’utilisation de ces substances et de limiter 
leur diffusion à la source;
Considérant le directive (UE) 2020/2184 du Parlement européen et du Conseil du 16 
décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine;
Considérant le décret du 20 avril 2023 modifiant le Livre II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau en ce qui concerne la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine;
Considérant le Plan wallon environnement-santé 2019-2023 (Plan ENVIeS);
Considérant la réalisation d’un monitoring de présence des PFAS dans toutes les zones 
de distribution de Wallonie de septembre 2023 à décembre 2023 et du rapport publié sur 
le site de l’administration;
Considérant que le comité d’accompagnement de ce monitoring des eaux de distribu-
tion publique a rédigé un état des lieux reprenant l’intégralité des données récoltées lors 
de ce monitoring et que ce rapport est disponible en ligne sur le site internet de l’admi-
nistration wallonne, avec l’ensemble des données qui sont rendues publiques;
Considérant la constitution d’un Conseil scientifique indépendant sur la question des 
PFAS le 22 novembre 2023;
Considérant le Plan d’action relatif à la présence de PFAS en Wallonie adopté par le 
Gouvernement le 24 novembre 2023;
Considérant la mise en oeuvre d’un suivi sanitaire en 3 phases : prélèvements sanguins, 
analyses en laboratoire et interprétation des résultats et des recommandations associées;
Considérant que la SWDE applique désormais la norme PFAS de 2026, comme si elle 
était en vigueur, en contactant sans délai la commune et les clients concernés si un résul-
tat d’analyse fait apparaître un dépassement de la norme PFAS de 100 nanogrammes/
litre dans l’eau de distribution.
La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal demande au 
Gouvernement wallon :
– �de poursuivre les discussions avec les riverains de Chièvres afin de les informer sur 

les avancées des actions en cours, et d’apporter des réponses aux différentes questions 
soulevées en commission et à celles qui ne manqueront pas de se poser dans le cadre 
du suivi de ce dossier;
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– �d’étudier, en concertation avec la SWDE, la possibilité de fermer le puits n°1 de 
Chièvres, tout en garantissant la continuité de l’alimentation en eau;

– �d’organiser la collaboration avec les médecins généralistes dans les communes 
concernées par le suivi sanitaire mis en place par le Gouvernement, notamment dans 
le processus de communication des résultats du biomonitoring actuellement en cours, 
ainsi que dans le suivi des citoyens testés;

– �d’accélérer aussi rapidement que possible la diffusion des résultats du suivi sanitaire 
du biomonitoring PFAS et de l’accompagner d’une interprétation et de recomman-
dations;

– �de poursuivre le monitoring régulier des eaux de distribution, en particulier dans 
les zones touchées par une pollution, et d’assurer le contrôle et le remplacement 
des filtres à charbon actif afin de fournir une eau saine et de qualité dans les zones 
concernées;

– �d’adopter un texte législatif relatif à la présence des 4 PFAS identifiés par l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments (EFSA) dans l’eau de distribution en fonction 
des recommandations du Conseil scientifique indépendant. Sans attendre l’adoption 
d’un tel texte, charger la SWDE de publier sur son site internet la somme des 4 PFAS 
identifiés comme étant les plus problématiques par l’EFSA et ce pour chaque zone 
de distribution;

– �de finaliser dans les meilleurs délais, un cadastre des sites potentiellement impactés 
par une pollution aux PFAS;

– �d’adopter des normes de rejets industriels plus strictes en matière de PFAS;
– �de mettre en place un Fonds d’indemnisation et d’avancer vers un mécanisme qui 

garantira que les coûts soient supportés principalement par les auteurs de la chaîne 
d’approvisionnement de ces substances polluantes et non par les autorités publiques;

– �de tout mettre en oeuvre pour réaliser les enquêtes environnementales des sites poten-
tiellement impactés dans un délai raisonnable, afin d’identifier les sources de la pol-
lution et dans l’attente de ces résultats, en collaboration avec le niveau fédéral et 
l’Agence fédérale de la sécurité de la chaîne alimentaire (AFSCA), de communiquer 
aux citoyens concernés les éventuelles précautions à prendre, selon leur situation, 
notamment quant à la consommation des légumes et fruits de leur jardin ou oeufs de 
leurs poules;

– �de préciser les missions du Conseil scientifique indépendant sur une ligne du temps et 
prévoir un point d’information régulier de l’état d’avancement de ses travaux;

– �de maintenir une veille scientifique sur la question des pollutions aux PFAS et de leur 
impact sur la santé humaine;

– �d’entamer une réflexion à moyen terme sur les modalités de communication vers les 
citoyens en lien avec les polluants émergeants;

– �de soutenir à l’échelle de la Belgique et dans le contexte européen une politique 
volontariste visant une interdiction des produits destinés à entrer en contact avec les 
denrées alimentaires, des produits cosmétiques et des produits textiles contenant des 
PFAS, en tenant compte des alternatives existantes;

– �de soutenir, au niveau européen, une stratégie visant à mieux protéger la santé humaine 
et à garantir un environnement plus sain. Il est essentiel que l’Union européenne 
adopte une approche plus durable concernant les substances chimiques nocives qui 
empruntent diverses voies de diffusion, sans tenir compte des frontières nationales.

La Commission a décidé de clore l’examen des pétitions.
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